Programme national de pilotage  -  Colloque national

Entretiens Louis le Grand   -   9 décembre 2009
L’entreprise après la crise.
Placée sous le signe de "L'entreprise de l'après-crise", la sixième édition des Entretiens Louis le Grand s'est attachée à identifier quelques-uns des changements majeurs induits par la crise dans l’organisation et le fonctionnement des entreprises. 

Ce sujet est également au cœur des réflexions menées par l'Institut de l'entreprise dans le cadre d’un vaste chantier, ouvert en janvier 2009, sur le thème : Penser l'entreprise de l'après-crise. 

Le dernier volet du programme en direction des professeurs est destiné à nourrir le dialogue entre le monde de l’entreprise et le monde de l’enseignement, en permettant des échanges directs entre professeurs et dirigeants d’entreprise sur un thème d’actualité. 

Il est organisé en partenariat avec l’Inspection Générale des SES et la Direction Générale de l’Enseignement Scolaire (Dgesco) du ministère de l’Éducation Nationale. Ouvert pour la première fois aux professeurs d’Histoire Géographie.
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Pour consulter et télécharger le programme : 

                                       www.institut-entreprise.fr
Les présentations faites lors des ateliers des Entretiens Louis le Grand sont disponibles au téléchargement sur le site melchior, à cette adresse 

http://www.melchior.fr/Entretiens-Louis-le-Grand-2009.10452.0.html.

Bilan de la présentation de l’atelier : l’Etat comme chef d’orchestre de l’attractivité du territoire -  avec Gilles Le Blanc, directeur du centre d’économie industrielle (CERNA) de l’Ecole des Mines de Paris.
Problématiques : 

· Quels sont les moyens de l’Etat en termes d’attractivité du territoire ?
· Quelles priorités sur le développement du territoire ? Quelles actions ? Quels investissements ?
· Quelle est la dimension géographique de la recherche et développement (R et D) ?
· Quel dialogue entre Etat et entreprises ?
Le territoire est pris dans sa dimension économique et l’Etat comme acteur des politiques publiques. Attractivité : attirer des choses qui ne sont pas là et garder, développer des activités qui marchent déjà bien.

En France, les décideurs restent très centralisés. Autour de l’innovation on assiste à un retour du concept de concentration d’acteurs déclinés autour de la R et D et de l’innovation. L’instrument en France est le pôle de compétitivité.

1er point.

Une vision politique émerge de l’attractivité qui entraîne une concentration des capitaux, des entreprises et des « cerveaux » conjuguée à une concentration de l’attention et à une grande visibilité. L’exemple le plus criant est l’installation de Toyota dans le Nord.

Cette politique est le fruit du travail de l’Etat central et d’acteurs locaux.

Le problème est la coordination entre les acteurs selon les différents niveaux de décision : 

· Agence française pour les investissements internationaux au niveau national

· Duplication au niveau régional, départemental, de la communauté d’agglomération et de la ville.

Bilan : des agences ont le même rôle mais pas le même discours.

Parallèlement, on assiste à la mise en compétition des territoires les uns vis-à-vis des autres entraînant des conflits de légitimité sur l’investissement du point de vue national et régional. L’implantation de Google en Europe en est le meilleur exemple : trois possibilités : France, Royaume-Uni, Allemagne mais en France, deux acteurs se sont battus : la région PACA et Paris et Google est parti en Allemagne.
2ème point.


Investissements directs étrangers  (IDE) en France comme indicateurs de l’attractivité du territoire.

La France est dans les premières du monde dans ce domaine. Total des IDE : 70 milliards d’euros (2008).
Sont considérés IDE, les investissement supérieurs à 20 millions d’euros qui passent la frontière.

Il y a aussi d’autres types de flux financiers :

· le capital social qui sert à l’extension d’une capacité de production en place ou au rachat d’une entreprise : 8 milliards d’euros en 2008 c’est-à-dire quatre fois moins que ce qu’investissent les entreprises françaises à l’étranger soit 32 milliards d’euros.
· les bénéfices réinvestis.

· d’autres opérations (plus de 50% des IDE) comme les flux monétaires internes aux entreprises entre les différentes filiales.  
3ème point.


Comment améliorer l’existant ?

Tous les mécanismes restent très nationaux comme le traitement des situations difficiles (plans sociaux, restructurations, faillites). Il existe en France des mécanismes d’aides1 aux entreprises très importants qui s’élèvent à 80 milliards d’euros, construits sur des outils génériques comme le crédit impôt- recherche ou l’exonération de charges sociales sur les bas salaires et ce, quelque soit la nature de l’acteur.
Parallèlement, il y a des aides sectorielles dans le textile, l’automobile et l’agroalimentaire.

Bilan : cette caractérisation fonctionne de moins en moins car cela ne correspond plus à la réalité économique des entreprises. Il existe en effet d’énormes différences entre deux acteurs du même secteur. Par exemple, entre un producteur de fil de laine et un producteur de textiles techniques. En même temps, ce système d’aides nie le fait territorial.

Se posent alors les questions suivantes : quels moyens peuvent décrire la réalité ? Comment produire cette information ?

Il faut savoir que dans le monde industriel, l’UE a une exposition très forte au contrôle étranger car le tissu industriel de l’UE est le plus ouvert. Des groupes étrangers contrôlent les petites et moyennes entreprises, donc la mise en concurrence est beaucoup plus difficile.

4ème point.

Le fait territorial.

La DATAR parlait de systèmes productifs locaux pour exprimer la concentration des acteurs, décliné depuis 2004-2005, se sont les pôles de compétitivité. L’innovation est le fruit de la concentration d’acteurs différents c’est l’hypothèse centrale du modèle et ceci est une mentalité nouvelle en France. Mais, cette hypothèse s’est arrêtée à une dimension sectorielle.
On assiste à une décentralisation du niveau de décision pour inciter les PME à participer à ces pôles, l’objectif principal étant de susciter des projets de R et D collaboratifs (en particulier pour le financement). On assiste donc à une prise au sérieux du fait territorial mais aujourd’hui marqué par une phase d’hésitation car l’ancienne logique reste dominante. 

[A noter que la productivité horaire du travail en France est la plus élevée du monde.]
Dans le domaine de l’innovation, en France, tous les acteurs ne sont pas intégrés2 contrairement à la région de Boston dans laquelle toute la R et D pharmaceutique européenne est décentralisée. La région de Boston est en effet un cluster3 innovant avant d’être sectoriel. On assiste au même modèle dans la Silicon Valley et quelques pôles danois.
1 Les aides d’Etats sont soumises à l’autorisation de Bruxelles mais il y a des exemptions sectorielles, la construction navale par exemple et en fonction du montant de l’aide (exemption en-dessous de 200000 euros).

2 Il y a une spécialisation des acteurs dans l’entreprise mais dans les pôles de compétitivité, il n’y a pas tous les aspects de la spécialisation comme la gestion des ressources humaines, la finance….
3 Logique d’agglomération et effets externes positifs dans trois domaines : relation de proximité amont et aval, marché du travail local, circulation des informations, connaissances et innovations.

                                                  Par Astrid Ollivier, professeure d’Histoire Géographie, Académie de Versailles.

